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Introduction


« Il arrive que le juriste éprouve, de rares fois dans sa vie, une “divine surprise”. Dans la masse de décisions qui encombrent son bureau, il met la main sur un jugement, le lit, le relit, écarquille les yeux, se pince et se dit : Je rêve ! C’est trop beau pour être vrai ! »

Bernard Edelman1






1. Les jurisprudences insolites :
un émerveillement, plusieurs intérêts


L’émerveillement jurisprudentiel. Tout juriste garde en mémoire les arrêts insolites qu’il a rencontrés ses études et sa carrière durant. D’un lancer de nain indigne à l’érection d’une clôture perçante, les faits qui composent ces jurisprudences relèvent bien souvent de la plaisanterie, de l’histoire drôle ou du tragi-comique :


« Attendu que la poule est un animal anodin et stupide, au point que nul n’est encore parvenu à le dresser, pas même un cirque chinois ».

Cour d’appel de Riom, 7 septembre 19952





« Considérant que l’attraction de “lancer de nain” consistant à faire lancer un nain par des spectateurs conduit à utiliser comme un projectile une personne affectée d’un handicap physique et présentée comme telle ; que, par son objet même, une telle attraction porte atteinte à la dignité de la personne humaine ».

Conseil d’État, 27 octobre 1995, Commune de Morsang-sur-Orge3





« Le prévenu avait pratiqué des actes de sodomie sur le poney Junior dont il était propriétaire, et avait reconnu qu’il s’agissait d’un jeu ; que ces actes, subis par l’animal qui ne pouvait exercer quelque volonté que ce fût, ni se soustraire à ce qui lui était imposé et était ainsi transformé en objet sexuel, étaient constitutifs de sévices au sens de l’article 521-1 du Code pénal ; que, les faits étant constants, l’excuse du jeu n’était pas recevable ».

Cour de cassation, chambre criminelle, 4 septembre 20074




S’il est établi que ces jurisprudences circulent entre étudiants, praticiens, dans certains cercles intellectuels5 et dans la presse généraliste, elles ne se limitent pas à de simples échanges humoristiques. Celles-ci sont également citées par la doctrine universitaire, notamment à l’occasion d’études sur les genres du droit6, mais aussi dans des articles dédiés à ces arrêts.7

La dignité officielle. Au-delà de la drôlerie, de la curiosité ou encore de l’étonnement provoqué par ces jurisprudences insolites que nous évoquions à l’instant, ces décisions suscitent davantage chez le lecteur que la découverte d’une simple histoire. Un « petit quelque chose » en plus. Le fait qu’elles soient relatées dans un jugement leur donne une force supplémentaire, une certaine dignité juridique ; un caractère de sérieux sinon d’officialité. Que des histoires si décalées et inattendues se rencontrent dans la jurisprudence provoque également un paradoxe chez le lecteur.

Un mariage paradoxal ? Le droit est souvent décrit comme une discipline cartésienne, celle de la raison par excellence8. Son étude serait rigoureuse sinon ennuyeuse, elle laisserait peu de place à l’insolite, au surprenant, à l’étrange. Ainsi, droit et insolite semblent souvent former un mariage paradoxal, presque antinomique.

Non. Seulement, le droit n’a de sens que s’il embrasse l’ensemble des activités sociales. S’il ne le fait pas dans le droit positif, qui tente au plus possible de rester sérieux, il est impossible aux tribunaux de faire l’impasse sur l’insolite : la société étant faite d’une multitude de situations, arrivera forcément un stade où un fait étrange se présentera à la barre. Preuve en est faite par les plus de cent cinquante jurisprudences composant cet ouvrage.

Une source de droit. Il arrive même que ces décisions de justice soient source de droit et permettent des arrêts de principe, fondamentaux et parfois fondateurs d’une discipline. Citons encore une fois l’arrêt Commune de Morsang-sur-Orge, qui, s’il eut été plus court, la face du droit administratif en aurait été changée. Cette jurisprudence, produite suite à des faits plus que cocasses, fut la première reconnaissance dans « la jurisprudence administrative du principe de respect de la dignité humaine pour être appliqué à une activité qui lui porte atteinte »9. Autre exemple, l’arrêt dit Clément-Bayard10, fondateur de la notion d’abus de droit, « renseigne sur ce qu’est la fonction sociale. […] Un propriétaire, Coquerel, érigea dans son jardin des poteaux hérissés de pointes et reliés entre eux par des fils de fer barbelés à proximité du hangar de Clément-Bayard afin de détériorer les ballons dirigeables que ce dernier fabriquait pour le ministère de la Guerre. Après un coup de vent, un ballon vint s’échouer sur cette fabrication et fut détruit. Le tribunal de Compiègne condamna Coquerel aux remboursements des dommages et intérêts et à la suppression des pieux. Le propriétaire avait simplement agi conformément au pouvoir que la loi lui accorde. Ce sont la finalité et l’utilité de son action qui étaient remises en cause par cette décision. »11

Un témoin de société. Ces décisions renseignent, non pas seulement sur l’état du droit, de la jurisprudence ; mais aussi sur l’état de nos sociétés, les préoccupations portées devant les juridictions, l’encombrement des tribunaux ou encore la quérulence de certains justiciables. Les textes produits par les juridictions, en ce qu’ils traitent de l’entièreté d’une société, sont les témoins de leur époque, davantage encore que les législations, normalement faites pour durer. Par exemple, dans la jurisprudence de l’Homme-singe, on découvre l’importance de la sorcellerie en Afrique des années 1960 et sa perception par les magistrats, qui paradoxalement la rejettent en admettant la réalité du phénomène.

Un puits sans fond. Seules quelques jurisprudences insolites circulent : le lancer de nain, la poupée vaudou, le poney… En réalité, le domaine est non pas une niche de quelques pépites mais une ligne d’horizon inatteignable, plus on en cherche plus on en trouve.




2. Les jurisprudences insolites : définition, typologie, état des lieux et méthodologie


Définition. L’insolite, d’après le Dictionnaire de l’Académie française, est « emprunté du latin insolitus, inaccoutumé à ; qui étonne par son caractère inhabituel, qui surprend parce qu’il sort de l’usage ». Dès lors, une jurisprudence insolite est une décision de justice qui présente un caractère inhabituel.

Typologie des jurisprudences insolites. Dès lors, plusieurs éléments peuvent donner ce caractère inhabituel à une jurisprudence, lesquels nous donneront une typologie de ces décisions de justice. Cette typologie n’est sans doute pas la seule possible, mais il s’agit d’une première proposition pour les futures études centrées sur le caractère étrange des jurisprudences :

Les faits. Premier type de jurisprudence insolite, celle qui l’est par les faits. Exemples : des parents qui prénomment leur fils Titeuf, un ouvrier qui projette de l’air comprimé dans l’anus de son collègue, des individus qui attendent des extraterrestres dans les champs, etc. Ces histoires donnent à la décision un caractère savoureux par leur rédaction en « attendus » ou en « considérants », usant du jargon des juristes. C’est la vaste majorité des décisions citées et étudiées dans cette Anthologie.

Le raisonnement du juge. Deuxième type de jurisprudence insolite, celle par les observations du magistrat. Ici, qu’importe la banalité des faits, c’est le juge qui apporte une touche personnelle à la décision et la rend croustillante. Exemples : des considérations sur l’intellect de la poule, l’avocat qui ne dispose pas de pouvoirs surnaturels, etc.

L’erreur. Enfin, nous proposons un dernier genre, certes résiduel mais bien réel. Cette dernière catégorie se compose des erreurs des magistrats ou des techniciens qui reportent les décisions sur les bases de recherche en jurisprudence. Exemple : la lettre « c » du mot code, si utilisé dans les jugements et arrêts, est parfois remplacée par un « g »…

État des lieux. Il n’existe pas, à propos des jurisprudences insolites, d’anthologie ou de recueil stricto sensu. Néanmoins, quelques ouvrages à conseiller les abordent.

Le livre qui s’en approche le plus est celui de Patrick Meheust12 : une compilation de perles en droit social, mais qui propose seulement un résumé des jurisprudences et des références parcellaires. Celui auquel nous avons contribué, publié il y a quelques semaines et aux thèmes plus éclectiques, propose au lecteur les sources nécessaires afin qu’il retrouve la lettre complète de chaque décision citée13. Deux autres petits livres, publiés par Paul de Vaublanc, plus variés en ce qu’ils citent également des lois et arrêtés municipaux, mais cependant moins sourcés, sont à recommander pour leur facilité d’accès14. Enfin, la journaliste du quotidien Le Monde Rafaële Rivais publia, en 2018, un petit recueil de curiosités jurisprudentielles où elle raconte quelques décisions rendues par les juridictions civiles de façon très narrative.15

Du côté des travaux universitaires, deux excellentes références en la matière. D’une part, François Terré, avec son Dictionnaire insolite du droit16, dans lequel il traite de notions juridiques inattendues, jurisprudentielles ou non. D’autre part, Jean-Paul Branlard, quant à lui centré sur les décisions gastronomiques, publie régulièrement des recueils de jurisprudence17 longuement commentées avec érudition et drôlerie.

Méthodologie. Notre méthode pour établir cette anthologie fut la suivante.

D’abord, une anthologie. Ceci implique que chaque jurisprudence dénichée soit citée dans sa rédaction originelle et non seulement résumée.

Ensuite, un dictionnaire. Il faut bien choisir un ordre de classement et l’alphabet en est un. Il a pour principal avantage d’instituer une suite scientifique et communément admise bien que sans réelle logique. L’ordre alphabétique nous a burlesquement permis de placer un Sexe derrière la Religion tout une comme Barreau derrière l’Animal, n’en déplaise au poney Junior.

Enfin, des références. Nous avons pris le parti de ne citer que les jurisprudences dont nous avons pu retrouver le texte initial dans une source de référence et non un seul résumé. Nous avons dès lors dû renoncer à plusieurs pépites :


« La faute inexcusable doit être retenue lorsqu’un ouvrier se sert d’une grenade explosive trouvée sur un chantier comme d’un marteau. »

Cour de cassation, 17 août 195218





« Nul n’est besoin d’un dictionnaire pour savoir que le terme couilles désigne les organes sexuels masculins. Ce vocable ne peut revêtir un caractère injurieux que lorsqu’il vise de manière péjorative les caractéristiques de celles appartenant à son interlocuteur, ce qui n’est nullement le cas en l’espèce, puisque le salarié ne s’est plaint que du mauvais traitement des siennes. »

Cour d’appel de Montpellier, chambre sociale, 7 janvier 199819




Avant de rentrer dans le vif du sujet, à la lettre A comme Animaux, nous souhaitons, en toute modestie, évoquer les intérêts pédagogiques que nous avons entendu donner à notre ouvrage.

La citation complète des jurisprudences offre à l’étudiant une approche nouvelle du lexique et du raisonnement juridiques, et au profane la découverte d’un contenu authentique.

Le commentaire de ces textes, classés en 26 mots, parfois incongrus, fait découvrir au lecteur plusieurs branches du droit méconnues, des lois, décrets et articles de doctrine insoupçonnés.

La grande variété de litiges rapportée ici permet aussi de mieux comprendre l’engorgement dont souffrent les juridictions de notre pays (et nous avons déjà de quoi faire un tome deux !).

À présent, nous vous avons amenés au bord du gouffre infini que sont les décisions de justice insolites. Il ne vous reste plus qu’à vous y jeter, car comme l’explique le juge : « En aucun cas, un plongeon ne peut être involontaire »20.
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1. . Bernard Edelman, « De l’urinoir comme un des beaux-arts : de la signature de Duchamp au geste de Pinoncelly », in L’art en conflits, 2002, p. 83.


2. . Cour d’appel de Riom, 7 septembre 1995, JCP G 1996, II, 22625, cité par François Terré, in Dictionnaire insolite du droit, Paris, LGDJ, 2016, p. 164.


3. . N° 136727. Disponible sur Légifrance.


4. . N° 06-82.785. Disponible sur Légifrance.


5. . L’exemple de la jurisprudence dite « de l’homme singe » illustre à elle seule la double diffusion de ce type de jurisprudences entre avocats et dans certains milieux littéraires. Ce jugement rendu le 22 avril 1964 par le tribunal correctionnel de Boué au Gabon (sur lequel nous reviendrons plus loin) est décrit comme ramené d’Afrique par l’avocat Maurice Garçon dans l’ouvrage Le meilleur des perles de la justice (Gilbert Collard et Denis Trossero, Michel Lafon, 2001) . On trouve ce jugement retranscrit dans plusieurs blogs d’avocats sur internet. Concernant la diffusion extra-professionnelle dans des cercles plus littéraires celle-ci est attestée par Didier van Cauwelaert – lauréat du prix Goncourt 1994 pour Un aller simple (Albin Michel) – dans son Dictionnaire de l’impossible (Plon, 2013). À la lettre H comme « homme-signe » il explique avoir reçu la jurisprudence éponyme de Jean-François Prévost, avocat, professeur de droit et écrivain.


6. . Plusieurs de ces arrêts amusants sont cités par Nicolas Dissaux dans son excellent commentaire du texte de Benjamin Cardozo sur les différents genres littéraires du juge : Le droit, une question de style ?, Paris, Dalloz, coll. Tiré à part, 2016, 76 p. 


7. . Par exemple, Marcela Iacub à propos de l’affaire du Poney Junior : « Protection légale des animaux ou paternalisme ? », in Raisons politiques, 2011/4, no 44, p. 79-95. Voir infra « Animal ».


8. . Philippe Jestaz, Le droit, Paris, Dalloz, coll. Connaissance du droit, 7e édition, 2012, p. 105.


9. . Marceau Long, Prosper Weil, Guy Braibant, Pierre Delvolvé & Bruno Genevois, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Paris, Dalloz, coll. Grands Arrêts, 22e édition, 2019, p. 647-655.


10. . Cour de cassation, chambre des requêtes, 3 août 1915.


11. . Romain Scaboro, « Le droit de propriété, un droit absolument relatif », in Droit et Ville, 2013/2, no 76, p. 237-255.


12. . Patrick Meheust, Les perles des décisions de justice, Paris, Larousse, coll. Les Petits Bêtisiers, 2015, 128 p.


13. . Raphaël Costa et Théo Renaudie, Curiosités juridiques : les décisions de justice, Paris, Enrick B. Éditions, 2020, 315 p.


14. . Plage interdite aux éléphants et autres bizarreries du droit, Paris, Bréal, 2011 ; OVNIs interdits et 101 autres bizarreries du droit, Paris, Éditions de l’Opportun, 2019. Pour les références citées dans notre présent ouvrage, nous faisons systématiquement référence à la seconde édition.


15. . Rafaële Rivais, Comment déshériter ses enfants ? Petit guide de la méchanceté quotidienne et comment y faire face, Paris, Seuil, 2018, 192 p.


16. . François Terré, Dictionnaire insolite du droit, Paris, LGDJ, 175 p.


17. . Jean-Paul Branlard, La marmite du juriste. Décisions de justice : 50 commentaires érudits, truculents et gourmands, Paris, LexisNexis, 2017, 230 p. 


18. . Cité par Patrick Meheust, Op. cit.


19. . Cité par Paul de Vaublanc, Op. cit., p. 126-127.


20. . Cour d’appel de Nancy, 19 juin 2017, no 16/011.35. Disponible sur Doctrine.








Principes d’édition


Citations. Les retranscriptions faites entre guillemets sont les textes non modifiés des jurisprudences telles qu’elles sont disponibles sur la source citée. Habituellement laissé à la convenance de l’auteur, le point situé après le guillemet indique que la phrase citée n’est pas terminée. Tandis qu’un point situé avant le guillemet indique que la phrase citée est complète.

Modifications. Seuls ont été modifiés par nos soins les éléments suivants, lorsque cela était nécessaire :


	les noms, prénoms ou éléments permettant une identification inutile des parties,


	les éléments entre crochets, que nous avons ajoutés afin de faciliter la compréhension des textes,


	les fautes d’orthographe qui n’apportent rien au caractère insolite de la décision.




Accessibilité. Afin de permettre au lecteur de vérifier lui-même la réalité de chaque jurisprudence proposée, il est indiqué en note de bas de page si celle-ci est disponible de préférence sur Légifrance1 ou bien sur Doctrine 2. Lorsque la décision n’est pas accessible en ligne, une source bibliographique de référence est indiquée.




1. . Legifrance.gouv.fr : site internet officiel du service public de la justice, diffusant les textes législatifs et réglementaires ainsi que les jurisprudences les plus pertinentes de la Cour de cassation, du Conseil d’État et des cours d’appel.


2. . Doctrine.fr : moteur de recherche en jurisprudence accessible sur abonnement et diffusant le plus de décisions de justice possible, quand bien même elles ne seraient pas utiles aux universitaires et praticiens.










DÉCISIONS DE JUSTICE INTRIGANTES, DRÔLES OU CURIEUSES





Animaux

Définis de façon générale par la loi, à l’article 514-14 du Code civil : « Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens. » Qualifiés de façon particulière par les juridictions, en fonction des espèces : « anodin et stupide » pour la poule, « affolé prévisible » pour le cheval, affamé pour le requin...






1. La poule n’est plus un « animal anodin et stupide »


Commençons notre Bible par un arrêt culte. Les faits : M. X, un habitant du petit village de Sallèdes – « 402 âmes », précisera le juge façon Twin Peaks – se plaignait de ce que le poulailler de son voisin était installé trop près de son jardin, lui portant préjudice par les odeurs, les bruits et la pollution qu’il générait.
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La procédure : les éleveurs de poules furent alors assignés en troubles anormaux du voisinage par M. X devant le tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand, lequel ordonna la destruction du poulailler1.

Appel fut interjeté et, le 7 septembre 19952, ce furent les juges de la cour d’appel de Riom qui se prononcèrent sur le litige :


« Attendu que la poule est un animal anodin et stupide, au point que nul n’est encore parvenu à le dresser, pas même un cirque chinois ; que son voisinage comporte beaucoup de silence, quelques tendres gloussements et des caquètements qui vont du joyeux (ponte d’un œuf) au serein (dégustation d’un ver de terre) en passant par l’affolé (vue d’un renard) ; que ce paisible voisinage n’a jamais incommodé que ceux qui, pour d’autres motifs, nourrissent du courroux à l’égard des propriétaires de ces gallinacés ;

Que la Cour ne jugera pas que le bateau importune le marin, la farine le boulanger, le violon, le chef d’orchestre, et la poule un habitant du lieu-dit La Rochette, village de Sallèdes (402 âmes) dans le département du Puy-de-Dôme. »




Ces considérations prétoriennes sur les qualités naturelles des gallinacés eurent une suite. En effet, l’humour des juges de la cour d’appel de Riom étant déconnecté des faits de l’espèce, cet arrêt fut intégralement cassé la Cour de cassation. La dignité intellectuelle des poules leur est depuis restituée : 


« Attendu que, selon l’arrêt confirmatif attaqué et les productions, M. Y., estimant qu’un poulailler installé près de sa maison d’habitation lui avait causé des dommages car il générait des bruits, des odeurs et était susceptible d’occasionner des pollutions, a demandé la réparation de son préjudice ;

Attendu que, pour débouter M. Y. de sa demande, l’arrêt se borne à des considérations générales, étrangères aux faits de l’espèce ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher en se fondant sur les éléments de l’espèce, si l’implantation du poulailler causait à M. Y. un trouble anormal de voisinage, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa discussion ;

Par ces motifs :

Casse et annule, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 17 septembre 1995, entre les parties, par la cour d’appel de Riom. »3







2. Laisser aboyer ses chiens peut justifier une peine d’emprisonnement


Cour d’appel de Montpellier, 29 avril 19984 : 


« Attendu qu’il résulte en effet de la procédure et des débats que Mme R. épouse A. est propriétaire et abrite de nombreux chiens, treize selon le dénombrement des enquêteurs ; que ces animaux aboient jour et nuit, notamment à chaque passage de voiture ou de piétons ; que ces aboiements répétés créent une très importante nuisance sonore pour le voisinage et notamment pour les occupants de la maison G. ; que cette gêne est surabondamment démontrée par les constatations des enquêteurs et la multiplicité des témoignages produits (et ce compris les soixante et un signataires de la pétition) adressés au maire de C. ;

Attendu ensuite que force est de constater que ces nuisances sonores perdurent depuis plusieurs années ; que différentes procédures ont déjà été établies par le passé pour les mêmes faits ; qu’il est également constant que le maire de C. a essayé, à la demande de nombre de ses administrés, de régler le problème posé par les aboiements des chiens ; qu’aucune solution n’a cependant pu être trouvée, la dame A. n’ayant même pas jugé utile de donner suite aux convocations de la mairie ; que le sous-préfet de l’arrondissement a également été saisi, avec le même insuccès ; qu’il ressort notamment des déclarations de MM. D. (maire) et C. (maire adjoint) que la dame A. s’est toujours montrée réfractaire et hostile à tout arrangement ; qu’entendue sur ces faits, difficilement et brièvement d’ailleurs, la prévenue. s’est contentée de mettre en avant des arguments fallacieux du type “je demande à vivre en paix avec mes chiens que j’ai sauvés de la mort” ; qu’elle n’a à aucun moment pris, ni même envisagé de prendre, les mesures nécessaires pour éviter ou limiter les conséquences nuisibles du comportement de ses chiens ; qu’en s’abstenant ainsi de procéder à la moindre amélioration de nature à, au moins, limiter l’importante gêne occasionnée par ses chiens, la prévenue a démontré qu’elle faisait peu de cas des avertissements de ses voisins, de la mairie, de la gendarmerie ou de la justice ; qu’il résulte de ce qui précède que l’élément intentionnel du délit est tout à fait caractérisé […] ;

Attendu que les circonstances de la cause ont été exactement appréciées par le tribunal dont la décision doit être confirmée dans son principe de culpabilité […], eu égard aux circonstances de l’infraction et à la personnalité de son auteur qui persiste dans ses agissements malgré de nombreuses mises en garde, éléments qui justifient une peine d’emprisonnement sans sursis, seule susceptible de faire prendre conscience à la dame R. épouse A. de mettre un terme aux nuisances qu’elle occasionne ».







3. L’affolement causé à des chevaux par un feu d’artifice est prévisible


Cour de cassation, 2e chambre civile, 13 juillet 20005 : 


« Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’au cours d’un spectacle sons et lumières organisé par l’association Ars Spectacles (l’association) le système d’alarme du véhicule de Mme X., stationné en contravention à une interdiction de stationnement, s’est déclenché en même temps que le feu d’artifice et une sirène de pompiers ; que deux chevaux, qui devaient participer au spectacle, affolés, se sont enfuis au galop sur une route ; que, ramenés au trot par un cycliste, ils sont à nouveau partis au galop lorsqu’ils ont été dépassés par le véhicule des pompiers utilisant ses avertisseurs, et sont allés percuter la voiture de M. Y., blessant ses occupants, dont l’un, Mme Y., mortellement ; que les consorts Y. ont assigné en responsabilité et indemnisation de leurs préjudices d’une part l’association, comme gardien des chevaux, et son assureur, la CARLELISA, d’autre part, Mme X. et son assureur […]

Mais attendu qu’après avoir énoncé à bon droit que l’imprévisibilité de l’événement invoqué comme cause exonératoire de la présomption de responsabilité est exigée au titre des éléments constitutifs de la force majeure, l’arrêt retient que le spectacle se déroulait dans une agglomération très fréquentée, en période estivale, et que les interventions des services de secours, accompagnés ou non de signaux sonores et éventuellement visuels, y étaient fréquentes tout comme les déclenchements intempestifs d’alarmes sonores et visuelles de véhicules ;

Que, de ces constatations et énonciations, la cour d’appel, sans contradiction répondant aux conclusions et justifiant légalement sa décision, a pu déduire que ces circonstances n’avaient pas été imprévisibles pour l’Association, et décidé à bon droit que celle-ci ne pouvait se prévaloir de la force majeure. »







4. L’attaque de requin est prévisible lorsqu’un panneau municipal l’indique


Cour administrative d’appel de Bordeaux, 28 mai 20186 : 


« Considérant ce qui suit :

1. M. A. a été victime, le 5 août 2012, d’une attaque de requin alors qu’il pratiquait le surf sur le spot dit “du bol” sur le domaine public maritime de la commune de Saint-Leu, à la sortie du port de cette commune. À la suite de cette attaque M. A. a dû subir une amputation de la main et du pied droits. M. A., son épouse et leurs enfants ont recherché la responsabilité de l’État en invoquant la carence de l’autorité préfectorale dans l’exercice de ses pouvoirs de police administrative devant le tribunal administratif de La Réunion. Ils relèvent appel du jugement 12 mai 2016 par lequel les premiers juges ont rejeté leurs demandes. […]

4. Il résulte de l’instruction que M. D. A., le 5 août 2012, alors qu’il pratiquait le surf, depuis 16 heures 00. sur le domaine public maritime de la commune de Saint-Leu, au lieu-dit du “spot de la Gauche de Saint-Leu”, dans la limite des 300 mètres marins et dans le périmètre de la réserve naturelle nationale marine de La Réunion, a été victime, entre 17 h 00 et 17 h15, selon les procès-verbaux des services de police, d’une attaque d’un requin qui lui a sectionné la main droite et la jambe droite au niveau du mollet. Cette partie du rivage, qui ne constituait pas un lieu de baignade présentant une garantie suffisante pour la sécurité des baignades et des activités nautiques, était signalée comme “accès et site dangereux, à vos risques et périls, baignade interdite” par un arrêté du maire de Saint-Leu no 34/2011 du 1er mars 2011 portant réglementation de la baignade sur cette commune, l’article 15 de cet arrêté spécifiant que “toute personne qui se baigne dans les zones non surveillées signalées par des panneaux et dont l’accès est libre le fait à ses risques et périls.” Il est constant que le spot sur lequel a eu lieu l’accident relevait de ce secteur désigné par l’arrêté municipal, qui au demeurant était matérialisé par un panneau explicite quant à la dangerosité des lieux sur lequel était mentionné : “Baignade interdite, site dangereux, accès à vos risques et périls” indiquant sans ambiguïté que la baignade y était strictement interdite. Ainsi, il ne peut être reproché au maire de Saint-Leu une quelconque carence quant au caractère approprié de l’affichage et à une information suffisante sur des dangers identifiés, au regard des articles L. 2213-23 et L. 2215-1 du Code général des collectivités territoriales ou des dispositions du décret no 2007-236 du 21 février 2007, en ce secteur spot de la Gauche de Saint-Leu. Par conséquent, il ne peut être fait reproche d’une quelconque carence du préfet dans l’exercice de son pouvoir de substitution au maire qu’il tient de l’article L. 2215-1 du Code général des collectivités territoriales.

5. Il résulte de l’instruction que M. A., qui était un surfeur expérimenté et qui connaissait les lieux, ne pouvait ignorer qu’il s’était aventuré dans cette zone pour y pratiquer le surf, à ses risques et périls, en infraction avec les mesures de polices prises par le maire et par le préfet dans le périmètre de la réserve naturelle nationale marine de La Réunion, et que le risque auquel il s’exposait en pratiquant le surf en ce lieu était encore plus élevé en prolongeant sa pratique à une heure avancée de la journée, après 17 heures, alors que la plupart des autres surfeurs avaient regagné le rivage. M. A., qui réside à La Réunion depuis 1981, ne pouvait davantage ignorer les risques d’attaques de requins compte tenu de la circonstance que la mairie de Saint-Leu, à la suite du conseil municipal du 26 juillet 2012, a diffusé une lettre du conseil dans laquelle était détaillé le dispositif spécifique de lutte et de prévention contre les attaques de requin, sans compter les nombreux communiqués de presse émanant des services préfectoraux qui présentaient les divers dispositifs face au risque requin, entre le mois de mars 2011 et l’été 2012. Ainsi, l’accident dont a été victime le 5 août 2012 M. A., qui se devait de se prémunir par un comportement prudent et adapté aux circonstances dans laquelle il pratiquait son activité sportive, ne peut être attribué et imputable qu’à sa seule imprudence. 

6. Au surplus, il ne peut être reproché au préfet de La Réunion, sur le fondement du 3° de l’article L. 2215-1 du Code général des collectivités territoriales au motif que le représentant de l’État dans le département détient le pouvoir de prendre des mesures de police administrative qui excèdent le territoire d’une commune, puisque le lieu de l’accident était inclus dans le périmètre de la réserve naturelle nationale marine de La Réunion, de n’avoir pas suffisamment, à la date de l’accident, avoir pris des mesures de prélèvements de requins bouledogues ou requins tigres dans les eaux maritimes de la réserve naturelle, sans avoir eu au préalable une connaissance scientifique suffisante, notamment par des opérations de marquage des individus, afin de déterminer la sédentarisation de la population pour mener une action efficace “risque requin”, sans pour autant que le risque puisse être totalement supprimé. Enfin la circonstance qu’après l’accident dont M. D. A. a été victime, des panneaux faisant expressément référence aux attaques de requins aient été mis en place sur les lieux concernés ne saurait, à elle seule, établir l’existence d’une faute du maire de la commune ou du préfet dans l’exercice de leur pouvoir de police. 
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7. Il résulte de ce qui précède que les consorts A. ne sont pas fondés à rechercher la responsabilité, même partielle, de l’État au titre des conséquences dommageables de l’accident du 5 août 2012. 

8. Il résulte de tout ce qui précède que les consorts A. ne sont fondés à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de La Réunion a rejeté leurs conclusions tendant à ce que l’État soit déclaré responsable de la totalité des conséquences dommageables de l’accident survenu à M. D. A. Par conséquent les conclusions présentées par les consorts A. à fin d’expertise et celles présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative doivent être rejetées. 

Décide : …

La requête des consorts A. est rejetée. »







5. Un cas d’école de maltraitance animale


Pour clore ce premier chapitre, penchons-nous sur deux affaires de maltraitance animale. Un arrêt de la cour d’appel de Lyon7, pourtant relativement récent, illustre un cas d’école de maltraitance, montrant l’étendue dramatique que peuvent prendre ces affaires : 


« Attendu qu’il ressort du rapport adressé le 8 février 2007 par la Direction départementale des services vétérinaires de la Loire au sous-préfet de Montbrison qu’à cette période, V-W AA et F G possédaient sept chiens adultes, ainsi qu’une vingtaine de chats, un perroquet gris du Gabon, un couple de tourterelles, un couple de canaris et une perruche, ainsi que des petits mammifères tels que rats, souris, cobayes, deux chinchillas et une gerbille ; que selon ce même rapport, les animaux semblaient en bon état de santé apparent mais que cependant, l’inspection avait permis de constater le manque d’hygiène flagrant, constitué par des déjections d’animaux dans l’ensemble de l’habitation ce qui induisait une odeur nauséabonde ; qu’il se concluait en relevant la mauvaise hygiène, constitutive d’une gêne évidente pour le voisinage, et par la nécessité de saisir le maire de la commune en application de l’article 26 du règlement sanitaire départemental ;

Attendu surtout qu’il résulte de la déclaration du docteur L. M., vétérinaire, effectuée au cours de l’enquête le 25 mai 2007, que lors de l’intervention des gendarmes le 9 mai 2007, ce témoin a constaté un état d’insalubrité qu’il a qualifié de “maximum”, dû à une concentration importante d’animaux divers, soit une quinzaine de chats dans un état de maigreur avancée, cinq chiens, des rongeurs et des oiseaux ; qu’il a pu ramasser un chien mort en constatant en outre que tous les animaux présents étaient dans un état d’amaigrissement et de santé précaire ; que sur une question des gendarmes, ce praticien a estimé que l’état des animaux était visiblement chronique et remontait à plusieurs semaines, voire à plusieurs mois ; qu’il était visible qu’ils n’avaient pas assez à manger, manquaient de soins et de suivi de leur état sanitaire ; qu’en complément du chien épagneul mort, il avait découvert deux chats sans vie, en estimant qu’il était probable que la mort de ces animaux soit liée à la situation d’hygiène et de malnutrition ; qu’il a été d’avis de s’opposer à leur restitution à la prévenue ;

Attendu que les voisins de V-W AA, et notamment Monsieur J K, ont confirmé l’antériorité du défaut de soins et de nourriture suffisante puisqu’il indique, dans sa déclaration recueillie par les gendarmes, qu’il avait vu sa voisine enterrer un chat le 21 juillet 2005 et constater sitôt après qu’un de ses chiens venait le déterrer pour le dépecer ensuite ».







6. Junior, le petit poney, n’est pas un jouet pour adulte


En 2004, fut ajouté l’article 521-1 au Code pénal : « Le fait, publiquement ou non, d’exercer des sévices graves, ou de nature sexuelle, ou de commettre un acte de cruauté envers un animal domestique, ou apprivoisé, ou tenu en captivité, est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. / En cas de condamnation du propriétaire de l’animal ou si le propriétaire est inconnu, le tribunal statue sur le sort de l’animal, qu’il ait été ou non placé au cours de la procédure judiciaire. Le tribunal peut prononcer la confiscation de l’animal et prévoir qu’il sera remis à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d’utilité publique ou déclarée, qui pourra librement en disposer. »

Quelques mois plus tard, Gérard X sodomisa son poney appelé Junior et, « alertées par on ne sait quelle indiscrétion de l’existence de ces amours peu ordinaires, la Société protectrice des animaux et la Fondation Brigitte Bardot dénoncèrent cet employé de l’administration pénitentiaire pour “sévices de nature sexuelle infligés à un animal domestique, apprivoisé ou tenu en captivité” »8. Le propriétaire de l’animal fut condamné en première instance et en appel, avant que n’arrive la discussion de la qualification de son acte devant la chambre criminelle de la Cour de cassation9 : 


« Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 7 de la Convention européenne des droits de l’homme, 111-310, 111-411 et 521-1 du Code pénal, 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale :

En ce que l’arrêt attaqué a déclaré le prévenu (Y. Z., le demandeur) coupable du délit de sévices de nature sexuelle sur animaux et l’a condamné de ce chef à une peine d’une année d’emprisonnement assortie du sursis ;

Aux motifs, propres et adoptés, que les sévices se définissaient comme des mauvais traitements corporels exercés sur quelqu’un que l’on avait sous son autorité, sous sa garde ; que, compte tenu de l’apport de la loi de 2004, ces mêmes mauvais traitements pouvaient être commis envers un animal ; qu’en l’espèce, le prévenu avait pratiqué des actes de sodomie sur le poney Junior dont il était propriétaire, et avait reconnu qu’il s’agissait d’un jeu ; que ces actes, subis par l’animal qui ne pouvait exercer quelque volonté que ce fût, ni se soustraire à ce qui lui était imposé et était ainsi transformé en objet sexuel, étaient constitutifs de sévices au sens de l’article 521-1 du Code pénal ; que, les faits étant constants, l’excuse du jeu n’était pas recevable ;

Alors que la pénétration sexuelle sur un animal par un pénis humain, dénommée acte de zoophilie, ne peut être qualifié de sévices de nature sexuelle en l’absence de violence, de brutalité ou de mauvais traitements au sens de l’article 521-1 du Code pénal ; qu’en l’espèce, en violation du principe d’interprétation stricte de la loi pénale, la cour d’appel a déduit l’existence de sévices de nature sexuelle du seul acte de sodomie, sans avoir aucunement constaté la violence, la brutalité ou les mauvais traitements avec lesquels le prévenu aurait commis l’infraction » ;

Attendu qu’en déclarant, par les motifs reproduits au moyen, Y. Z. coupable de sévices de nature sexuelle envers un animal, délit prévu par l’article 521-1 du Code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 9 mars 2004, la cour d’appel a justifié sa décision ;

Qu’en effet, des actes de pénétration sexuelle commis par une personne sur un animal constituent des sévices de nature sexuelle au sens dudit texte ».




Cette jurisprudence fut souvent décrite comme protectrice des animaux. Ce n’est pas l’avis de Marcela Iacub, qui en écrivit un commentaire tout aussi insolite que l’arrêt lui-même : « Le prévenu, dirent les magistrats, avait pratiqué des actes de sodomie sur le poney Junior dont il était le propriétaire, et avait reconnu qu’il s’agissait d’un jeu. Il est fort remarquable que les magistrats aient employé le mot de “sodomie” au lieu de décrire les comportements précis que l’on reprochait à Gérard X. Il est tout aussi remarquable d’avoir individualisé de son joli prénom le poney en question. Les juges ne dirent pas que cet homme avait introduit son pénis dans l’anus d’un poney, mais qu’il avait sodomisé Junior, créant ainsi entre eux une sorte de tension dramatique plus proche de la pédophilie que de la zoophilie. »12

Dans son analyse sémantique, Marcela Iacub regrette l’emploi du mot « sodomie » (par la cour d’appel) en ce que celui-ci porte une signification sexuelle de l’acte, y compris pour le poney. Or, la chercheuse soutient que le poney est incapable de comprendre la portée traumatique et sexuelle de cette pénétration ; à l’inverse d’un enfant victime de sévices auxquels il pourra attribuer une telle portée plus tard. Pour appuyer sa démonstration, l’autrice cite des faits qualifiés de façon prétorienne comme des actes de cruauté, avec l’intention de démontrer que la sodomie « non violente » de Junior ne pouvait recevoir la même qualification. Par exemple : organiser un concours de chiens ratiers qui, dans une cage de grandeur appropriée, mettent à mort d’un seul coup de croc des rats capturés sur les décharges publiques ; suspendre à des crochets par leurs pattes transpercées des agneaux vivants13 ; ou encore tuer un chat en le plaçant dans un congélateur14.

L’article précité du Code pénal, au regard de la lecture qu’en fit la Cour de cassation, qualifie tout acte sexuel perpétré sur un animal d’acte de cruauté. Voici l’une des conclusions de Marcela Iacub : « En bref, la Cour a réintroduit dans le droit français le délit de zoophilie ou bestialité, même si cette interdiction n’est pas absolue car elle ne concerne pas les animaux sauvages, mais seulement ceux qui vivent sous la puissance de l’homme. En effet, dorénavant on pourra, comme par le passé, entretenir toutes sortes de rapports sexuels avec une truie sauvage, et la chasteté ne présidera qu’aux rapports des humains avec les cochons de ferme ou ceux qui sont si tristement soumis à l’élevage industriel. »

Marcela Iacub s’avance même à imaginer le plaisir éprouvé par l’animal : « Si Junior avait été une poule, un petit chien ou lapin, le même acte aurait pu être considéré comme un sévice. Mais puisque son poney était bel et bien un poney, quelle différence pouvait-il y avoir entre la pénétration sexuelle et une caresse, une petite tape ou une promenade ? / On sait que certaines personnes tourmentent jusqu’à la mort des petits animaux en les pénétrant sexuellement. Carol Adams, dans un texte dénonçant ces pratiques barbares, donne comme exemple la décapitation des volailles afin d’intensifier les convulsions de leurs sphincters au moment de la pénétration. La nouvelle loi ne pouvait nullement rendre équivalents les actes de Gérard X sur son poney à ceux de ces tortionnaires. »15

Il ne s’agit pas ici pour nous de prendre position en faveur ou contre ce point de vue doctrinal, mais de relater un article – écrit dans un style inhabituel – à contre-courant de ce qui se dessine ces derniers mois en faveur des animaux. Ces derniers bénéficient même, depuis 2018, de leur propre Code16 (bien que non officiel). Néanmoins, cette « humanisation » jurisprudentielle des bêtes nous rappelle l’époque des procès où les animaux étaient condamnés, emprisonnés, interrogés et exécutés comme des hommes, parfois habillés comme tels17.

Pour conclure sur Marcela Iacub et les animaux, nous vous invitons à lire Œdipe reine, roman insolite dans lequel l’auteure explore l’affirmation des droits de la femme grâce à la méduse…


Bibliographie insolite : 


	Émile Agnel, Curiosités judiciaires et historiques du Moyen-Âge. Les procès d’animaux, Paris, J.-B. Dumoulin, 1858. Ouvrage numérisé et librement accessible sur Gallica.


	Jean Réal, Bêtes et juges, Paris, Buchet/Chastel, 2006.


	Florence Burgat, Jacques Leroy et Jean-Pierre Marguénaud, Le droit animalier, Paris, PUF, 2016.


	Oscar Coop-Phane, Le Procès du cochon, Paris, Grasset, 2019.


	Jean-Pierre Marguénaud et Jacques Leroy (dir.), Code de l’animal, Paris, LexisNexis, 2019.


	Chantal Knecht, Des animaux au prétoire. XIVe-XXe siècle, Paris, Plon, 2020.
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Barreau

Le décret organisant la profession précise que : « Les avocats établis près de chaque tribunal judiciaire forment un barreau. » Les considérations insolites sur les avocats émanent tantôt des juges, tantôt des formations disciplinaires : l’avocat serait indigne s’il pratique l’accordéon, indélicat s’il déjeune en mauvaise compagnie, mais surtout incapable de voir à travers les murs...






7. La pratique de l’accordéon de rue n’est pas contraire à la dignité de l’avocat


Si la presse généraliste rapporte souvent des histoires d’avocats radiés pour avoir envoyé de faux jugements à leurs clients afin d’être payés1, une avocate de Bergerac fut sanctionnée pour une raison très inhabituelle au début des années 2000. Sur son temps libre, celle-ci se plaisait à jouer de l’accordéon dans la rue en plaçant face à elle un étui ouvert pour que le passant séduit puisse y déposer quelques pièces. Durant l’un de ses concerts urbains, elle fut reconnue par des confrères du même barreau, qui saisirent le Conseil de l’Ordre. L’avocate accordéoniste fut alors sanctionnée, après un premier avertissement2, par six mois de suspension dont deux avec sursis3. 

Le litige arriva alors devant la cour d’appel de Bordeaux. La question était de savoir si l’avocate n’avait pas violé son serment d’exercer sa fonction avec dignité en faisant la manche. Le bâtonnier Michel Coste raconte ainsi l’affaire et la solution retenue par les juges du second degré4 : 


« L’accusation plaidait l’affirmative non sans faire des faits une narration réductrice. Il était en effet prétendu qu’en sollicitant la générosité du public par la présence sur le sol d’un étui de violon ouvert destiné à recueillir les dons de monnaie, l’avocate concernée accomplissait des actes de mendicité, comportement manquant au devoir de dignité que lui impose l’exercice de la profession d’avocat. […] Ce faisant Maître Hélène… B. aurait accompli un acte de subsistance donnant au métier d’avocat une image peu reluisante dont l’exercice ne suffit pas à assurer à celui qui la pratique une existence digne et décente.

La Cour d’appel partage pour l’essentiel l’analyse du ministère public mais prononce néanmoins la relaxe car, lors de ses prestations musicales, l’avocate ne portait aucun signe extérieur ostensible permettant au public de l’identifier comme étant membre d’un barreau.

La Cour précise que l’appréciation du cumul des deux activités doit s’effectuer objectivement et non subjectivement et qu’en conséquence, Maître B. n’avait pas commis de manquement à la dignité dans l’exercice de sa profession d’avocat justifiant une sanction disciplinaire.

Il n’est pas indifférent d’observer qu’en l’espèce, les seules plaintes déposées contre l’avocat émanaient de deux de ses confrères. »5







8. La profession d’avocat ne confère pas de pouvoirs surnaturels


Tribunal de grande instance de Bobigny, 30 juin 20116 : 


« Aux termes de l’article 1641 du Code civil, le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage, que l’acheteur ne l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix, s’il les avait connus.

En l’espèce, il résulte du rapport d’expertise judiciaire que la maison en cause est atteinte de nombreuses et importantes fissures, ainsi qu’une déclivité importante du plancher du rez-de-chaussée, nécessitant des travaux de reprise d’un montant total de 158 953,82 euros TTC. L’expert estime que ces désordres sont dus aux mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse de l’été 2003, que les fissures ont été camouflées par le propriétaire lors de la vente de la maison et qu’elles se sont aggravées en 2006.

Les défendeurs n’apportent aux débats aucun élément de nature à contredire utilement cet avis de l’expert.

Aussi, même s’ils se sont aggravés ultérieurement, l’existence de vices cachés préexistant à la vente est donc établie et il est évident, compte tenu du coût des travaux de reprise, que les acheteurs n’auraient pas acquis la maison, ou n’en auraient donné qu’un moindre prix, s’ils les avaient connus.

À cet égard, il convient de relever que la profession d’avocat, exercée par la demanderesse Maître Paula M., n’a pu avoir pour effet de lui conférer le pouvoir surnaturel de voir à travers les murs. »
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9. L’avocat doit se limiter lorsqu’il a le « barreau »


Aux termes de l’article 13 du décret no 91-1197 du 27 novembre 1991, l’avocat est passible de sanctions disciplinaires en cas de « manquement à la probité, à l’honneur ou à la délicatesse, même se rapportant à des faits extraprofessionnels ». C’est à propos d’un manquement à l’obligation de « délicatesse » qu’eut à se prononcer la cour d’appel de Montpellier le 24 octobre 20167 : 


« Monsieur X. a été renvoyé devant le Conseil de discipline des barreaux des ressorts de la cour d’appel de Montpellier pour “avoir publié sur un site Internet accessible au public des photos portant atteinte à l’honneur et à la probité tel que l’on pourrait l’attendre d’un auxiliaire de justice ayant à la fois la qualité de magistrat et d’avocat honoraire”.

Monsieur X. qui avait demandé sa réinscription au barreau de l’ordre des avocats des Pyrénées-Orientales a vu celle-ci refusée par décision du Conseil de l’Ordre en date du 6 octobre 2015 et s’est désisté de l’appel qu’il avait formé contre cette décision, ce désistement ayant été constaté par arrêt définitif de la Cour en date du 17 février 2016.

La cour rappellera que les motifs retenus au titre de ce refus de réinscription sont aujourd’hui définitifs : que le Conseil de l’Ordre avait indiqué : “Le Conseil a pu constater que dans la décision rendue par le Conseil supérieur de la magistrature, un certain nombre de faits étaient reconnus et plus précisément celui d’avoir publié, sur un site Internet accessible au public, des photos portant atteinte à l’honneur et à la probité tel que l’on pourrait l’attendre d’un auxiliaire de justice ayant à la fois la qualité de magistrat et d’avocat honoraire” ;

Les motifs de cette décision, aujourd’hui définitive, sont donc opposables à Monsieur X.

La cour constate, comme cela résulte du rapport de l’avocat commis par le Conseil, que le site EYEEM, utilisé par Monsieur X., est disponible sur toutes les plateformes mobiles du marché ; que s’il s’agit d’un réseau nécessitant une inscription, celle-ci est possible à toute personne qui peut ensuite s’abonner aux groupes de son choix ; qu’ainsi et contrairement à ce que soutient Monsieur X., il s’agit bien d’un site public.

La cour souligne aussi que le Conseil supérieur de la magistrature a constaté l’aveu de Monsieur X. en ce qui concerne la publication de photos de son sexe en érection sous plusieurs angles dans la rubrique “érotique” de ce site et a considéré qu’il s’agissait de manquements particulièrement graves à la dignité et à la délicatesse et que ces agissements étaient incompatibles avec les devoirs de l’état de magistrat ; que de par leur nature ils ont porté une atteinte grave à l’image de l’institution judiciaire.

La cour dit qu’il est établi que Monsieur X. a publié des photos de son sexe en érection sur un site ouvert au public ; que si Monsieur X. présentait un état psychologique fragile au moment des faits, il n’en demeure pas moins que ces facultés mentales n’étaient pas abolies ; qu’il ne saurait soutenir l’absence de toute responsabilité en la matière.

En conséquence, la cour infirmera la décision entreprise.

Monsieur X., dans le cadre de ses observations orales, demande à la cour de prononcer à son encontre une sanction adaptée aux faits et à son état psychologique au moment des faits ; il fait remarquer que le Conseil supérieur de la magistrature n’a pas prononcé à son encontre la sanction maximale de révocation mais seulement celle d’admission à cesser ses fonctions.

La cour rappellera que juridiquement l’avocat honoraire, qui est reconnu coupable d’un manquement à ses obligations, peut voir prononcer à son encontre l’ensemble des sanctions prévues à l’article 184 du décret du 27 novembre 1991.

La cour rappellera que l’avocat honoraire se doit de respecter ses obligations en toutes circonstances ; que l’absence d’abolition des facultés mentales de Monsieur X. lors des faits reprochés le rend accessible à une sanction qui se doit d’être proportionnée aux faits reprochés et retenus à son encontre.

Il résulte du cas d’espèce qu’en publiant sur un site Internet ouvert au public des photos de son sexe en érection, sous le couvert de la mention “artistique” qui ne vient nullement cacher le seul caractère érotique de celles-ci, Monsieur X. a gravement contrevenu aux obligations de sa charge ; que donc seule la mesure de retrait de l’honorariat, telle que prévue au 4o de l’article 184 du décret, est de nature à sanctionner ces faits.

La cour prononcera donc la sanction de retrait de l’honorariat à l’encontre de Monsieur X. »
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Cadavre

Désigne le corps humain sans vie considéré comme une chose, auquel le respect reste dû bien que la personnalité juridique se soit éteinte. La jurisprudence confirme à propos des cadavres qu’ils ne sont plus des personnes, pas totalement des choses pour autant, que certains passent du statut de personne à celui de cadavre pour des raisons bien insolites et qu’enfin, on ne saurait congeler le corps de sa femme dans sa cave…





10. Exposer des cadavres humains dépecés à des fins commerciales méconnaît l’obligation de traitement digne due au cadavre


Pour constater la mort d’une personne, l’article R. 1232-1 du Code de la santé publique institue trois critères cumulatifs : « Si la personne présente un arrêt cardiaque et respiratoire persistant, le constat de la mort ne peut être établi que si les trois critères cliniques suivants sont simultanément présents : 1° Absence totale de conscience et d’activité motrice spontanée ; 2° Abolition de tous les réflexes du tronc cérébral ; 3° Absence totale de ventilation spontanée ».

À ces trois éléments s’en ajoutent deux autres, précisés à l’article R.1232-2 du même Code : « Il est recouru pour attester du caractère irréversible de la destruction encéphalique : 1° Soit à deux électroencéphalogrammes nuls et aréactifs effectués à un intervalle minimal de quatre heures, réalisés avec amplification maximale sur une durée d’enregistrement de trente minutes et dont le résultat est immédiatement consigné par le médecin qui en fait l’interprétation ; 2° Soit à une angiographie objectivant l’arrêt de la circulation encéphalique et dont le résultat est immédiatement consigné par le radiologue qui en fait l’interprétation ».

À partir de la naissance et jusqu’au constat de la mort – période que, tous les jours, nous espérons qu’elle soit la plus longue possible – les articles 16 et 16-1 du Code civil protègent ainsi le corps humain : « La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de l’être humain dès le commencement de sa vie » ; « Chacun a droit au respect de son corps. Le corps humain est inviolable. Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l’objet d’un droit patrimonial ».

Comme l’explique le Dictionnaire de droit public interne, ce respect cesse avec la mort, entraînant une autre qualification juridique du corps : « En droit, il existe depuis l’Antiquité une opposition plurimillénaire ou summa divisio entre les personnes et les choses. Selon la doctrine majoritaire1, une personne décédée […] ne conserve plus, une fois la mort constatée, le qualificatif et les caractéristiques de la personnalité juridique mais deviendrait une chose. Quelques rares auteurs […] estiment cependant que le cadavre conserverait une forme de personnalité »2. Les jurisprudences exposées ci-après leur donnent raison en prouvant que le corps, même sans vie, ne souffre pas du même régime que les choses.

Commençons par l’arrêt dit Our Body3 : le 12 février 2009 débarqua à Paris l’exposition « Our Body, à corps ouvert ». Dix-sept cadavres humains d’origine chinoise étaient présentés aux visiteurs, ouverts et disséqués, leur anatomie dépecée et offerte aux amateurs de curiosités. Cette exposition, qui connaît alors de nombreuses répliques dans le monde, s’acheva avec ce célèbre arrêt de la Cour de cassation : 


« Attendu que la société C. E. (la société) avait organisé, dans un local parisien et à partir du 12 février 2009, une exposition de cadavres humains “plastinés”, ouverts ou disséqués, installés, pour certains, dans des attitudes évoquant la pratique de différents sports, et montrant ainsi le fonctionnement des muscles selon l’effort physique fourni ; que les associations “Ensemble contre la peine de mort” et “Solidarité Chine”, alléguant un trouble manifestement illicite au regard des articles 16 et suivants du Code civil4, L. 1232-1 du Code de la santé publique5 et 225-17 du Code pénal6, et soupçonnant par ailleurs au même titre un trafic de cadavres de ressortissants chinois prisonniers ou condamnés à mort, ont demandé en référé la cessation de l’exposition, ainsi que la constitution de la société en séquestre des corps et pièces anatomiques présentés, et la production par elle de divers documents lui permettant de justifier tant leur introduction sur le territoire français que leur cession par la fondation ou la société commerciale dont elle prétendait les tenir ; […]

Attendu que la société fait grief à l’arrêt attaqué (Paris, 30 avril 2009) d’avoir dit y avoir lieu à référé et de lui avoir fait interdiction de poursuivre l’exposition des corps et pièces anatomiques litigieuse, alors, selon le moyen : […]

2° / que le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort et les restes des personnes décédées, y compris les cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, doivent être traités avec respect, dignité et décence ; qu’en l’espèce, pour déterminer si les corps exposés avaient été traités avec respect, dignité et décence, la cour d’appel a recherché s’ils avaient une origine licite et, plus particulièrement, si les personnes intéressées avaient donné leur consentement de leur vivant à l’utilisation de leurs cadavres ; qu’en se fondant sur ces motifs inopérants, tout en refusant, comme il lui était demandé, d’examiner les conditions dans lesquelles les corps étaient présentés au public, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 16-1-1 du Code civil ; 

3° / que, par ailleurs, la cour d’appel a expressément relevé que “le respect du corps n’interdisait pas le regard de la société sur la mort et sur les rites religieux ou non qui l’entourent dans les différentes cultures, ce qui permettait de donner à voir aux visiteurs d’un musée des momies extraites de leur sépulture, voire d’exposer des reliques, sans entraîner d’indignation ni de trouble à l’ordre public” ; que la juridiction d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 16-1-1 du Code civil en ne recherchant pas, comme sa propre motivation aurait dû l’y conduire, si, précisément, l’exposition litigieuse n’avait pas pour objet d’élargir le champ de la connaissance, notamment grâce aux techniques modernes, en la rendant accessible au grand public de plus en plus curieux et soucieux d’accroître son niveau de connaissances, aucune différence objective ne pouvant être faite entre l’exposition de la momie d’un homme qui, en considération de l’essence même du rite de la momification, n’a jamais donné son consentement à l’utilisation de son cadavre et celle, comme en l’espèce, d’un corps donné à voir au public à des fins artistiques, scientifiques et éducatives ; 

4° / qu’enfin celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver ; qu’en l’espèce, en ayant affirmé qu’il appartenait à la société, défenderesse à l’instance en référé, de rapporter la preuve de l’origine licite et non frauduleuse des corps litigieux et de l’existence de consentements autorisés, la cour d’appel a inversé la charge de la preuve et a violé, de ce fait, l’article 1315 du Code civil ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’article 16-1-1, alinéa 2, du Code civil, les restes des personnes décédées doivent être traités avec respect, dignité et décence ; que l’exposition de cadavres à des fins commerciales méconnaît cette exigence ; 

Qu’ayant constaté, par motifs adoptés non critiqués, que l’exposition litigieuse poursuivait de telles fins, les juges du second degré n’ont fait qu’user des pouvoirs qu’ils tiennent de l’article 16-2 du Code civil en interdisant la poursuite de celle-ci ; que le moyen n’est pas fondé ».
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